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Le 27 janvier 1 997, la Commission des Communautés européen­
nes a adopté une communication sur les taxes et  redevances 
environnementales dans le marché unique1 •  Ce texte constitue un 
prolongement des travaux entamés depuis de nombreuses années au 
niveau tant communautaire qu' international .  Il illustre également la 
volonté des institutions communautaires de favoriser l'utilisation des 
instruments économiques malgré les difficultés qui peuvent être ren­
contrées en raison des réticences nationales généralement dues au 
désir des États membres de ne perdre aucun élément de souveraineté 
dans un domaine aussi sensible que celui de la fiscalité. 
ÉVOLUTION DU RECOURS AUX INSTRUMENTS ÉCONOMIQUES 
Affirmation de la nécessité de recourir aux instruments 
économiques 
Dès le premier programme d'action des Communautés européen­
nes en matière d' environnement2 , la Commission déclarait dans le 
chapitre 9 consacré aux actions relatives aux aspects économiques de 
la lutte contre la pollution : 
« Il convient d'analyser avec soin les instruments économiques utilisa­
bles dans le cadre d'une politique de l'environnement, leurs différentes 
fonctions, les avantages et les inconvénients que comporte leur applica­
tion, leur aptitude relative à répondre aux objectifi visés et leur compati­
bilité avec les règles d'allocation des coûts. » 
Le 3 mars 1 975 ,  le Conseil adoptait une recommandation relative 
à l' imputation des coûts et à l ' intervention des pouvoirs publics en 
matière d' environnement3 dans laquelle il était fait référence, pour 
l'application du principe pollueur-payeur, tant aux normes qu'aux 
redevances . Étaient également affirmée la nécessité de parvenir à une 
harmonisation sur le plan communautaire pour éviter les distorsions 
de concurrence. 
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Or, plus de vingt ans après , alors que le nombre d'États membres 
est passé de neuf à quinze, les mêmes propos sont toujours d'actualité 
et les problèmes restent non résolus, rendant impérative une telle 
harmonisation .  
Déréglementation ou intervention accrue ? 
Les motivations du recours aux instruments économiques sont 
multiples ; en tout premier l ieu, il s' agit de compléter l ' arsenal ré­
glementaire par des instruments dits incitatifs .  Ensuite, il s' agit de 
faciliter l ' intégration de la dimension environnementale dans les 
politiques communautaires .  
Dans son rapport de 1 9894, la Task Force désignée par la Commis­
sion pour l'étude des problèmes environnementaux avait souligné : 
« Les instruments économiques ou de marché - redevances, permis né­
gociables et autres mesures telles que les accords entre le gouvernement et 
l 'industrie constituent un outil adapté pour assurer que la croissance éco­
nomique engendrée par le Marché unique prenne en compte les considé­
rations environnementales. >> 
Depuis lors les engagements de la Communauté en faveur des ins­
truments économiques n'ont pas fléchi : lors de la réunion informelle 
de Rome des ministres de l 'environnement en présence du Commis­
saire chargé de l'environnement de l'époque, monsieur Ripa di Meana, 
les 22 et 23 septembre 1 990,  faisant suite à la Déclaration de Dublin 
du Conseil européen du 26 j uin 1 990, un premier débat fût lancé sur 
l 'utilisation de ces instruments . 
Il est à noter dans ce contexte qu' il ne faut pas confondre instru­
ments de marché et non intervention de l'État. Certes, la politique 
incitative a toujours été conçue comme étant complémentaire de la 
politique réglementaire mais il s'agit en fait d'une autre forme de 
réglementation ayant pour obj ectif une modification à court, moyen 
ou long terme des comportements . 
Ainsi, dans le rapport du Groupe de travail des experts des États 
membres relatif à l'utilisation d' instruments économiques et fiscaux 
dans la politique de l'environnement de la Communauté européenneS, 
en date du 5 septembre 1 990,  il était rappelé : 
« Les instruments économiques et fiscaux sont conçus pour corriger les 
prix du marché actuel en internalisant les coûts écologiques alors que ces 
derniers sont considérés comme externes par les mécanismes du marché 
( . .) L'effet d'incitation qu 'exercent les instruments économiques en 
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corrigeant les prix est essentiel et permet de compléter l'approche régle­
mentaire. En fait, les instruments économiques constituent un encoura­
gement permanent à réduire la pollution plus que ne l'exigent les normes 
réglementaires et exercent une pression continuelle sur le budget des pol­
lueurs, incitant ces derniers à reconsidérer la possibilité d'adopter un com­
portement moins néfaste pour l'environnement. >> 
Il ne faut donc pas confondre instruments de marché et économie 
de marché car, comme le souligne Monsieur Michel Bouvier dans 
son Introduction au droit fiscal et à la théorie de l'impôt, « les incitations 
fiscales participent toutes de politiques interventionnistes, quelle que soit 
la forme qu 'elles peuvent prendre. Elles font aujourd'hui partie de la 
batterie des moyens dont dispose l'État pour agir sur l'économie »6 . 
Effets et interaction avec d'autres politiques 
Lors du Sommet de Florence de j uin 1 996, la Présidence demanda 
au Conseil de lui soumettre, avant le prochain Conseil européen de 
Dublin, un rapport sur l 'évolution des systèmes fiscaux à l ' intérieur 
de l 'Union, en tenant compte de la nécessité de créer un environne­
ment fiscal stimulant l'entreprise et la création d'emplois et de pro­
mouvoir une politique de l' environnement plus efficace7 • 
Il est particulièrement intéressant de noter le lien qui est opéré 
entre la fiscalité en faveur de l ' emploi et celle en faveur de la protec­
tion de l ' environnement. Les effets recherchés peuvent donc conj u­
guer à la fois la protection de l 'environnement et la relance de 
l 'emploi .  
Cela constitue un  débat de  fond dans les éléments de  choix qui se 
présentent aux pouvoirs publics : doit-on notamment réduire les char­
ges qui pèsent sur l'emploi et les remplacer par une fiscalité sur les 
émissions notamment pour avoir un effet positif tant sur l'emploi 
que sur l'environnement ? 
Les débats menés aux niveaux international, communautaire et 
interne mettent en évidence les passerelles qui peuvent être effectuées 
et qui constituent les éléments de réflexion pour une réforme globale 
de la fiscalité prenant en compte une meilleure protection de l' envi­
ronnement8 . 
Cet élan commun ne peut toutefois masquer les freins auxquels se 
heurte une telle réforme globale de la fiscalité et qui tiennent notam­
ment au respect de certains principes communautaires, tels que la 
subsidiarité, la libre circulation des marchandises et le libre j eu de la 
concurrence. 
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LES FREINS À L'UTILISATION DES INSTRUMENTS ÉCONOMIQUES 
Au regard d'une certaine interprétation du principe 
de subsidiarité 
Il est certain qu'objectivement, pour un meilleur fonctionnement 
du Marché intérieur, une fiscalité de l'environnement serait plus que 
souhaitable. Pourtant, ce type de raisonnement se heurte aux objec­
tions traditionnelles de nombre d'États membres qui restent attachés 
en ce domaine au vote à l 'unanimité qui demeure la règle en matière de 
fiscalité de l'environnement, ainsi que le prévoit l'article 1 305 alinéa 2 .  
Parmi les fervents défenseurs de la règle de  l 'unanimité, l a  France 
est en bonne position, même si elle reconnaît pourtant les risques de 
concurrence fiscale déloyale. Ainsi lors de la réunion des Ministres 
des Finances le 27 j anvier 1 997 à Bruxelles, le Ministre français, 
Monsieur Jean Arthuis déclarait : 
« Il n'est pas question de renoncer à la règle de l'unanimité ( . .) dans ce 
domaine ; la souveraineté fiscale doit rester nationale. ( . .) S'il n'y avait 
pas l'obligation d'unanimité, la France aurait dû se résigner à accepter la 
taxe sur les émissions de C02 proposée par la Commission. jamais l'Ils­
semblée nationale n'aurait toléré un tel transjèrt. >>9 
Ainsi dès qu' il s'agit de fiscalité, la souveraineté nationale fait obs­
tacle à l ' effort d'harmonisation .  Bien souvent, le principe de 
subsidiarité est avancé pour j ustifier que la prise de décision dans ce 
domaine doive être nationale et non communautaire. Toutefois, pour 
reprendre l'exemple de la taxe sur le C02, il est certain que son intro­duction dans certains États membres ne peut que conduire à des dis­
parités et donc à des distorsions de concurrence, ce qui est contraire 
aux principes de base de l 'Union européenne. Une harmonisation au 
niveau communautaire pourrait non seulement régler ce problème 
mais également servir d'exemple aux pays industrialisés dans le do­
maine de la lutte contre l 'effet de serre . 
Tel est incidemment l 'obj ectif de la Commission depuis nombre 
d'années . Ainsi, dans son document de travail du 1 0  j anvier 1 99 1  sur 
les orientations concernant une taxe éventuelle sur l'énergie et d'autres 
mesures fiscales pour la défense de l'environnement, la Commission 
européenne déclarait : 
« D'un point de vue économique général, l'implication de la Commu­
nauté pourrait être nécessaire afin d'atteindre l'objectif de stabilisation 
des émissions de CO 2' de façon la plus efficace possible sur le plan écono­mique. Si seuls quelques États membres appliquent de nouvelles mesures 
fiscales, les conditions de compétitivité pourraient être ajjèctées et l'effica­
cité économique d'ensemble pourrait être menacée. »1 0  
2 4  
Depuis lors, la Commission n'a cessé de travailler en vue de l' adop­
tion d'une taxe communautaire sur le C02• Après avoir vu rej eter sa proposition de directive, présentée le 2 juin 1 992, ayant pour objec­
tif d' instaurer une taxe sur les émissions de dioxyde de carbone et sur 
l' énergie1 1 ,  la Commission a continué de relancer et de nourrir le 
débat sur ce suj et qui demeure de ce fait toujours d'actualité. 
Outre les diverses tentatives de la Commission elle-même, signa­
lons les efforts développés à un niveau plus politique. Lors d'une 
session informelle à La Haye le 1 er février 1 996, sur l'initiative du 
Ministre néerlandais de l'environnement, Madame Margareta de Boer, 
les représentants des huit États membres ayant adopté une taxe sur 
l 'énergie au niveau national (Allemagne, Autriche, Belgique, Dane­
mark, Finlande, Luxembourg, Pays-Bas et Suède) ont demandé à la 
Commission de reprendre le débat sur la taxe CO/énergie 1 2 • 
Madame de Boer préside à l 'heure actuelle le Conseil environne­
ment et tente de dénouer la situation en présentant en ce début d'an­
née 1 997 un plan global de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre 1 3 .  Il semble cependant peu probable de voir prochainement une 
issue positive de ces démarches et négociations. 
Au regard des dispositions fiscales du Traité 
I.:article 9 5  du Traité dispose : 
« Aucun État membre ne frappe directement ou indirectement les pro­
duits des autres États membres d'impositions intérieures, de quelque na­
ture qu 'elles soient, supérieures à celles qui frappent directement ou 
indirectement les produits nationaux similaires. 
En outre, aucun État membre ne frappe les produits des autres États 
membres d'impositions intérieures de nature à protéger d'autres imposi­
tions. » 
Il s' agit de garantir une neutralité fiscale aux produits importés 
en interdisant toute discrimination entre ceux-ci et les produits na­
tionaux. 
Au regard de la j urisprudence de la Cour de Justice des Commu­
nautés Européennes, les États membres sont libres de choisir le sys­
tème de taxation qu'ils jugent le plus approprié. Le système de taxation 
appliqué aux produits nationaux constitue donc le point de référence 
pour déterminer si le niveau de taxation imposé aux produits impor­
tés est ou non acceptable ; et enfin, il y a violation de l 'article 95 
lorsqu'un produit d'un autre État membre est imposé plus lourde­
ment qu'un produit national . 
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Au regard des règles sur le  libre jeu de la concurrence 
Les articles 85 à 94 du Traité de Rome sont consacrés aux règles de 
la concurrence devant prévaloir au sein de la Communauté euro­
péenne. Parmi elles, il convient d'être particulièrement vigilant dans 
le contexte des instruments fiscaux à ceux plus spécifiquement rela­
tifs aux aides d'État. 
C'est ainsi que l'article 92 ( 1 )  dispose : 
« . . .  sont incompatibles avec le marché commun, dans la mesure où 
elles affectent les échanges entre les États membres, les aides accordées par 
les États ou au moyen de ressources de l'État sous quelque forme que ce 
soit, qui foussent ou qui menacent de fousser la concurrence en fovorisant 
certaines entreprises ou certaines productions. » 
I..: interprétation jurisprudentielle conférée à cette notion d'aide a 
toujours été extensive puisque dès un arrêt du 23 février 1 96 1 1\ la 
Cour a précisé : 
« La notion d'aide . . .  comprend non seulement des prestations positives 
telles que les subventions elles-mêmes, mais également des interventions 
qui, sous des formes diverses, allègent les charges qui normalement grè­
vent le budget d'une entreprise et qui, par là, sans être des subventions au 
sens strict du mot, sont d'une même nature et ont des effets identiques ». 
Dans le domaine spécifique de la protection de l 'environnement, 
il existe un encadrement communautaire qui précise dans quelle 
mesure des aides peuvent être accordées sans pour autant tomber 
sous le coup de l'article 92. Il s'agit là du troisième encadrement adopté 
par la Commission. Un aspect essentiel consiste en un rappel du fait 
que « le contrôle des aides et la politique de l'environnement doivent 
s'épauler mutuellement pour permettre une application plus stricte du 
principe pollueur-payeur » 15. 
Cet encadrement tient compte de l 'évolution des règles du traité 
en matière d'environnement depuis l'entrée en vigueur du Traité de 
Maastricht avec, notamment, la nécessaire intégration de l 'environ­
nement dans toutes les politiques communautaires . 
Y sont envisagés divers types d'aides : les aides à l ' investissement, 
les aides en faveur de mesures d'appui horizontales, les aides au fonc­
tionnement sous la forme de subventions ou d'allégements des taxes 
ou redevances perçues pour la protection de l' environnement et les 
aides pour l'achat de produits écologiques . 
Pour les aides à l' investissement, des plafonds de l 'ordre de 1 0  à 
30 %, selon les cas, sont prévus . 
'1 2 4 
Quant aux aides aux activités d'information, de formation et d'as­
sistance-conseil, il est estimé qu'elles sont trop éloignées du marché 
pour procurer des avantages directs aux entreprises et qu'en toute 
hypothèse, elles devraient être exemptées . 
Les aides au fonctionnement tombent, en principe, sous le coup 
de la prohibition de l'article 92 ; toutefois des dérogations pourront 
être accordées dans les domaines de la gestion des déchets et de la 
réduction des taxes écologiques à condition toutefois que leur mon­
tant soit limité à la stricte compensation des surcoûts de production 
par rapport aux coûts de production traditionnels. Un examen au cas 
par cas sera donc nécessaire pour ce type d'aide . 
Quant aux aides pour l 'achat de produits écologiques, elles ne 
tombent généralement pas sous le coup de l' article 92 paragraphe 1 
car elles ne confèrent pas un avantage financier tangible à certaines 
entreprises. Si toutefois tel était le cas , elles feraient l 'obj et d'un 
examen au cas par cas et pourraient être autorisées à condition d'être 
appliquées sans discrimination en fonction de l 'origine du produit 
et de ne pas excéder 1 00 o/o des co{tts supplémentaires d'ordre 
environemental. 
De manière générale, les aides ne devront en aucun cas contreve­
nir aux autres dispositions du Traité de Rome, notamment la libre 
circulation des biens et des services . 
Ce nouvel encadrement restera en vigueur jusqu'à la fin de l'année 
1 999 ; il renforce le régime de dérogation aux règles de la concurrence 
dans le domaine de l'environnement, ce qui illustre les efforts consen­
tis au niveau communautaire pour assurer une meilleure intégration 
de la protection de l'environnement dans les diverses politiques . 
Au regard de la libre circulation des marchandises 
L'article 30 du Traité de Rome prévoit : 
« Les restrictions quantitatives à l'importation, ainsi que toutes les 
mesures d'effet équivalent, sont interdites entre les États membres . . .  " 
S ' il est vrai que les mesures fiscales stricto sensu seront rarement 
soumises à ces dispositions puisque couvertes par les règles spécifi­
ques aux dispositions fiscales, il en va différemment pour les instru­
ments économiques au sens large . 
Cependant, lorsque la protection de l' environnement ne figurait 
pas dans le texte du Traité, il semblait difficile de l' évoquer lors d'un 
conflit avec la libre circulation des marchandises . Certes, même à 
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cette époque, il pouvait être fait référence à l 'article 36 qui dispose 
que les « articles 30 à 34 ne font pas obstacle aux interdictions ou restric­
tions d'importation, d'exportation ou de transit justifiées par des raisons 
( . .) de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou 
de préservation des végétaux . . . ».  Cette référence très partielle à la pro­
tection de l'environnement ne servit j amais de fondement à un arrêt 
de la CJCE dans ce contexte . 
En revanche, celle-ci a utilisé le concept des exigences impératives 
pour effectuer une balance des intérêts entre la libre circulation et la 
protection de l'environnement. Ce concept a pour origine une déci­
sion de la Cour du 20 février 1 979 connue sous l 'appellation « Cassis 
de Dijon » 1 6 ,  aux termes de laquelle les j uges de Luxembourg précisè­
rent que les obstacles à la libre circulation, résultant de disparités 
entre les législations nationales relatives à la commercialisation de 
produits, ne pouvaient être j ustifiés que dans des cas extrêmement 
limités pour satisfaire à des « exigences impératives >> tenant, notam­
ment, à la santé publique. 
Dans une Communication du 3 octobre 1 980 17, la Commission 
précisa quelque peu la liste de ces exigences impératives et y inclut la 
protection l'environnement. 
Le premier arrêt de la Cour concernant l'interface entre la libre 
circulation des marchandises et la protection de l 'environnement 
concerne précisément l' introduction par un État membre d'un sys­
tème de consignes, instrument économique par excellence. Il s'agit 
de l 'affaire dite des bouteilles danoises, avec un arrêt de la CJCE du 
20 septembre 1 988 1 8 •  
En l'occurrence, l e  Danemark avait mis  en place par un arrêté du 
2 juillet 1 9 8 1  un système de reprise et de consigne obligatoire pour 
tous les contenants de bières et de boissons rafraîchissantes . Les em­
ballages devaient être réutilisés et obtenir, au préalable, l 'agrément de 
l'Agence nationale pour la Protection de l 'Environnement qui, pour 
divers motifs, tels que le non-réemploi effectif d'une proportion suf­
fisante d'emballages, pouvait refuser cet agrément. 
A la suite de plaintes émanant de producteurs tant de boissons que 
d'emballages produits dans d'autres États membres et d'une première 
action de la Commission, une modification fut apportée au texte de 
198 1 par un arrêté du 1 6  mars 1 984 .  
Aux termes de ce nouvel arrêté, il était possible d'utiliser des em­
ballages non agréés à l 'exclusion de tout emballage métallique, pour 
autant que soit mis en place un système de consigne et de reprise et 
ce, dans la limite de 3 000 hectolitres par producteur ou importateur 
et par an, afin de tester le marché. La Commission ne fut toutefois 
pas satisfaite par ces nouvelles dispositions et entama une procédure 
en manquement d'État contre le Danemark19 •  Selon elle, le système 
obligatoire de reprise dans son ensemble concourait à un cloisonne­
ment quasi intégral du marché danois vis-à-vis des importations de 
bières et de boissons rafraîchissantes en provenance d'autres États 
membres et ceci, particulièrement à cause des limitations d'ordre 
quantitatif et de durée imposées dans le nouvel arrêté. 
La Commission préconisa l'adoption de solutions moins drasti­
ques qui s'inspireraient de l'idée d'une protection adéquate de l'envi­
ronnement dans le respect du principe de libre circulation des 
marchandises. Ce à quoi le Danemark répondit qu' il n'existait aucune 
solution alternative aussi efficace du point de vue de la protection de 
l 'environnement. 
La Cour fit partiellement droit aux requêtes de la Commission et 
condamna le Danemark. Il convient toutefois de s'attacher aux ter­
mes mêmes de son raisonnement qui démontre la progression de la 
protection de l 'environnement au détriment de la libre circulation 
des marchandises .  Tout d'abord, pour la première fois, la Cour re­
connut que la protection de l'environnement constituait une exigence 
impérative pouvant limiter l 'application de l'article 30 .  
Sur le principe du système de consigne et  de reprise des emballa­
ges vides, la Cour considéra qu'il était un élément indispensable du 
système, « nécessaire pour atteindre les buts poursuivis par la réglemen­
tation litigieuse. Au vu de cette constatation, les limitations qu 'elle im­
pose à la libre circulation des marchandises ne doivent pas être considérées 
comme disproportionnées »20 .  La Cour avalisa en conséquence le sys­
tème en tant que tel. 
En revanche, en ce qui concernait la disposition limitant à 3 000 
hectolitres la quantité de bières ou de boissons rafraîchissantes pou­
vant être commercialisée dans des emballages non agréés , la Cour 
considéra qu' il n'était pas nécessaire d' introduire cette limite quanti­
tative alors qu'en toute hypothèse, l' accès au marché était suffisam­
ment difficile. Manifestement, les autres obstacles dans le parcours 
de l ' importateur étaient suffisants pour atteindre l'obj ectif de protec­
tion de l 'environnement. 
Cet arrêt illustre comment la Cour s'est engagée dans une démar­
che visant à une réelle protection de l'environnement quand bien 
même celle-ci porterait, dans une certaine mesure, préjudice au prin­
cipe de libre circulation. 
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Ainsi, les instruments économiques peuvent-ils être avalisés au re­
gard des diverses règles présidant au fonctionnement du marché in­
térieur. Il n'en demeure pas moins que dans chaque cas d'espèce, les 
États membres doivent se poser la question de cette compatibilité et 
bien souvent les faire avaliser par la Commission elle-même. Il est 
certain que, lorsque ce type de raisonnement s'applique à des mesu­
res fiscales, on constate une réelle réticence de la part de bien des 
États membres . Lappartenance à l 'Union européenne impose des 
contraintes que d'aucuns préféreraient éviter. . .  
Caroline LONDON 
Avocat à la Cour 
